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Résumé. Longtemps les élections européennes ont été désignées comme des élec-
tions nationales de  second ordre où partis  et  électeurs ne  se positionnaient pas 
sur  les  questions  européennes  mais  uniquement  sur  des  enjeux  nationaux.  Ces 
dernières années, un certain nombre de travaux tendent à montrer que ce n’est 





















LES ATTITUDES EUROPÉENNES 
ONT-ELLES ENFIN JOUÉ UN RÔLE DANS LES 
ÉLECTIONS AU PARLEMENT EUROPÉEN ?





Depuis 1979 et l’article fondateur de Karlheinz Reif et Hermann Schmitt 
(1980), les élections européennes sont analysées comme des « élections natio-
nales de second ordre ». « De second ordre » car elles sont perçues par les 
partis, les médias et les électeurs comme étant des élections de faible impor-
tance permettant d’évaluer l’état des forces en présence au niveau national, 
en particulier quand elles se situent à mi-mandat par rapport aux principales 
élections nationales et notamment les élections législatives. « Nationales » car 
non seulement ces élections sont organisées au niveau national  –  bien que 
le cadre européen se soit fait un peu plus contraignant ces quinze dernières 
années –, mais elles opposent des partis nationaux – même si les principaux 
sont rattachés à des fédérations de partis au niveau européen – sur des enjeux 
pour l’essentiel nationaux. De fait, la plupart des travaux ces quarante dernières 
années ont montré que les électeurs ne s’y trompaient pas et qu’ils déclaraient 
voter aux élections européennes principalement pour exprimer leurs choix au 
sein de l’espace politique national. Pourtant depuis quelques années, certains 
auteurs soutiennent que les citoyens expriment de plus en plus à travers leur 
vote des préférences relatives à l’intégration européenne. Si tel est le cas, nous 
devrions alors plus particulièrement l’observer pour les élections européennes 
de 2014. En efet, ces élections ont eu lieu dans un contexte économique où 
l’intégration européenne est apparue non seulement comme un enjeu particu-
lièrement saillant ces six dernières années mais aussi très controversé. Jamais 
l’Union européenne (UE) n’a connu en son sein autant de forces politiques se 
positionnant fortement contre la poursuite du processus d’intégration voire 
pour l’abandon du projet européen. Jamais autant d’électeurs ne se sont décla-
rés sceptiques ou ambivalents à l’égard de ce projet. Les élections européennes 
de 2014 ont-elles vu s’airmer un vote sur enjeu européen ? Plus précisément, 
les citoyens ont-ils pris en compte leurs attitudes à l’égard du processus d’inté-
gration européenne en déposant leur vote dans les urnes ? 
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Ce travail ofre des premiers éléments de réponse à cette question en s’ap-
puyant sur une enquête post-électorale réalisée notamment dans cinq pays, la 
France, l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne et l’Italie1. Dans une première partie, 
nous proposons de revenir sur les principaux résultats des travaux portant sur 
le vote aux élections européennes et les attitudes des citoyens à l’égard de l’in-
tégration européenne pour en dresser un état de l’art nécessairement sélectif. 
Dans la lignée de ces travaux, mais en renouvelant le questionnement du lien 
entre attitudes et vote grâce au recours à des données originales d’enquête, 
nous proposons de concentrer nos analyses non pas sur l’ensemble des élec-
teurs mais sur deux catégories très spéciiques de citoyens que nous identiions 
comme des abstentionnistes proprement européens et des électeurs votant 
en discontinuité par rapport à leur proximité partisane déclarée. Dans une 
deuxième partie, nous justiions ces choix et présentons notre opérationnali-
sation ainsi que les analyses descriptives de l’ensemble de nos variables dépen-
dantes – l’abstention européenne et le vote en discontinuité – ainsi que de nos 
variables indépendantes – les attitudes à l’égard de l’intégration européenne. 
Enin, dans une troisième partie de notre texte, nous étudions, à l’aide d’ana-
lyses de régression, le rôle joué par les attitudes à l’égard de l’intégration euro-
péenne dans le vote et l’abstention lors des élections de 2014. 
1. VOTE AUX ÉLECTIONS EUROPÉENNES ET ATTITUDES 
À L’ÉGARD DE L’INTÉGRATION EUROPÉENNE 
Entérinée lors du sommet de Paris en décembre 1974, l’élection du 
Parlement européen visait alors pour les partisans d’une Europe plus intégrée à 
faire de la Communauté européenne un véritable système politique démocra-
tique. Le rapport Vedel stipulait ainsi que : « pour accomplir les missions qui 
attendent la Communauté entrée dans la période déinitive, celle-ci a besoin 
d’une légitimation démocratique communautaire en sus de celle que lui trans-
1  Les données utilisées sont celles de l’enquête post-électorale « Comparative Electoral Dynamics in 




mettent les gouvernements responsables »2. Certains estimaient en outre que 
les élections susciteraient des débats autour des questions à l’agenda commu-
nautaire. À ces espoirs, les premières élections au Parlement européen répon-
dent par un démenti. Plusieurs observateurs de l’époque le résument ainsi : 
« Dans une élection qui fut dramatisée mais dont ne dépendait pas le choix 
d’un “nouveau type de société”, les jeux de la classe politique n’ont pas séduit 
et l’enjeu européen a laissé indiférent » (Bibes et al., 1979, p. 1050). 
Pour autant, dès cette époque, l’un des résultats au moins est perçu comme 
une expression des opinions des citoyens à l’égard de l’intégration européenne, 
celui de l’abstention. Le faible taux de participation est en efet présenté comme 
« un échec pour l’Europe » (ibid.). D’élection en élection, l’abstention aux élec-
tions européennes apparaît comme le symptôme de l’incapacité du projet 
européen à mobiliser les électeurs (Steed, 1984 ; Chaussier et Labayle, 1995). 
Les référendums des années 1990 et 2000, les vifs débats auxquels ils donnent 
lieu et la forte participation qu’ils suscitent viennent cependant remettre en 
cause cette perception (Svensson, 2002 ; Garry et al., 2005), même si la question 
reste en débat, la forte participation pouvant être analysée avant tout comme 
l’expression d’un plus ou moins fort soutien pour les gouvernants en place 
(Franklin et al., 1994 ; Franklin, 2002). 
Au-delà de la question de l’abstention, la perception que l’intégration euro-
péenne ne constitue pas un enjeu lors des élections européennes, ni pour les 
partis, ni pour les électeurs apparaît très consensuelle de la in des années 1970 
aux années 2000 (Menke et Gordon, 1980). Dès 1979, les élections européennes 
sont qualiiées d’élections nationales de second ordre (Reif et Schmitt, 1980 ; 
Marsh, 1998). Elles sont mal connues (Bréchon et al., 1995) et leur visibilité 
médiatique est faible (Lodge, 1979 ; De Vreese et al., 2006). Surtout, organisées 
selon des règles nationales (Smith, 1995) – même si le scrutin proportionnel 
init par s’imposer – elles voient s’afronter au sein de chaque système poli-
tique national des partis nationaux (Lodge et Herman, 1980) qui, pour les 
2  « Rapport du groupe ad hoc pour l’examen du problème de l’accroissement des compétences du 
Parlement européen –Rapport Vedel », Bulletin des Communautés Européennes, 4, 1972, p. 33.
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plus importants d’entre eux, n’ont aucun intérêt à se déier sur les questions 
européennes puisqu’ils partagent une position commune favorable à la pour-
suite du processus d’intégration européenne (Taggart, 1998). Dès lors, pour les 
partis comme les électeurs, et en l’absence de conséquence directe du vote sur 
la décision politique au niveau européen, le scrutin européen apparaît surtout 
comme expressif et permettant d’établir un état des lieux des forces politiques 
en présence, en particulier lorsqu’il a lieu à mi-mandat d’élections de premier 
ordre comme les élections législatives (Van der Eijk et Franklin, 1996). 
Pour autant, malgré ces caractéristiques générales des scrutins européens, 
des auteurs ont défendu dès les années 1990 que certains électeurs votaient bien 
aux élections européennes pour exprimer des choix relatifs à l’intégration euro-
péenne. Des travaux ont ainsi montré qu’au niveau individuel la probabilité de 
s’abstenir dépendait des attitudes à l’égard de l’Europe, les plus favorables à l’Eu-
rope étant les plus participatifs (Blondel, Sinnott et Svensson, 1997). De la même 
manière, au niveau agrégé, les pays où le taux de participation est le plus fort sont 
aussi ceux qui bénéicient le plus du budget communautaire et où le soutien à 
l’intégration européenne est le plus airmé (Mattila, 2003 ; Stockemer, 2011). Il 
semblerait donc que le positionnement des citoyens sur les questions européennes 
participe de leur propension ou non à aller voter aux élections européennes. 
Au-delà de la question de la participation, d’autres travaux insistent sur 
le rôle que les enjeux européens peuvent jouer sur le choix électoral. Le fait 
que les partis les plus divisés sur les questions européennes fassent toujours 
des scores moindre aux élections européennes qu’à d’autres élections a égale-
ment été analysé comme une preuve de la prise en compte des enjeux euro-
péens par les électeurs dans leur vote aux élections européennes (Ferrara et 
Weishaupt, 2004). Au niveau individuel, Michael Marsh (2007) a montré que 
les électeurs qui pensent que l’intégration européenne va trop vite sont moins 
susceptibles de voter pour les partis de gouvernement aux élections euro-
péennes. Simon Hix et Michael Marsh (2007) ont également mis en évidence 
que si les nouveaux partis réussissent mieux aux élections européennes, 
répondant en cela aux attentes du modèle de l’élection de second ordre, c’est 
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beaucoup plus vrai pour ceux qui se montrent très clairement eurosceptiques, 
preuve que l’enjeu européen a bien une inluence sur le choix électoral.
Plus spéciiquement, le relatif succès des partis verts aux élections euro-
péennes de 1989 a été analysé comme une demande de la part des citoyens 
de transfert de compétences à la Communauté européenne dans le domaine 
de l’environnement dans le contexte de l’après Tchernobyl (Curtice, 1989). 
Analysant les élections suivantes, d’autres auteurs airment également que le 
vote pour les partis verts exprime la volonté de renforcer la capacité de l’UE 
à intervenir dans ce domaine (Carrubba et Timpone, 2005). L’importance 
de l’enjeu européen sur le choix électoral est encore plus avérée dans le cas 
des partis qui font de l’intégration européenne leur enjeu essentiel, voire 
leur seul enjeu. Le cas des deux partis Danois, le Mouvement de Juin et le 
Mouvement du Peuple contre l’UE se présentant uniquement lors des élec-
tions européennes et rassemblant jusqu’à 25 % des voix lors de l’élection de 
1979 est exemplaire (Worre, 1996). Les travaux portant sur le Parti pour l’in-
dépendance du Royaume-Uni (UKIP) insistent également sur le rôle essentiel 
joué par l’enjeu européen dans le vote pour ce parti (Ford et al., 2012).
De manière plus générale, les travaux les plus récents reconnaissent donc 
que si les élections européennes sont toujours pour partie des élections de 
second ordre, elles sont également de plus en plus un moment où les électeurs 
expriment un vrai choix européen, qu’il soit en faveur de davantage d’inté-
gration ou critique par rapport à l’UE (Hobolt et Spoon, 2012)3. Ces résultats 
se déclinent cependant diféremment selon les contextes nationaux, le choix 
sur enjeux européens jouant un plus fort rôle sur le vote dans l’ex-« Europe 
des 15 » – en en particulier dans les pays comme le Danemark où, du fait de 
dispositions institutionnelles nationales les questions relatives à l’intégration 
et l’UE font davantage l’objet de débat au niveau national (Worre, 1996) –, 






Ces résultats sont renforcés par de nombreux autres travaux qui montrent 
que, depuis quinze ans, non seulement l’enjeu européen peut participer du 
choix électoral lors des élections européennes, mais qu’il est également pris en 
compte par les électeurs dans leur vote au niveau national dans un contexte où 
les divisions entre partis sur les enjeux européens sont devenues plus visibles 
(Hutter et Grande, 2014). Au début des années 2000, Cees Van der Eijk et 
Mark  Franklin décrivaient l’enjeu européen comme un « géant endormi » 
susceptible, s’il se réveillait, de bouleverser profondément les ordres politiques 
nationaux (Van der Eijk et Franklin, 2004). D’autres auteurs ont montré que 
l’enjeu européen a joué à de nombreuses occasions un rôle sinon essentiel du 
moins non négligeable dans certaines élections nationales de premier ordre 
(Gabel, 2000 ; Tillman, 2004, De Vries 2007 ; Schoen, 2008 ; De Vries, 2009 ; 
Belot et al., 2013) et que l’enjeu européen est désormais l’un des enjeux sur 
lesquels les électeurs se décident non seulement dans les anciens États membres, 
mais également dans les nouveaux (De Vries et Tillman, 2011).
Dans la lignée de ces travaux, nous nous proposons donc de poser la ques-
tion du rôle joué par les attitudes à l’égard de l’UE et du processus d’intégra-
tion sur le vote aux élections européennes à partir de données relatives aux 
élections de mai 2014. Ces élections devraient avoir été beaucoup plus que 
d’autres le moment de l’airmation d’un choix sur l’intégration européenne 
à travers le vote, et ce pour plusieurs raisons. Tout d’abord, en mai 2014, la 
visibilité de l’UE dans les États membres est forte. Six ans après de début de 
la crise économique, à un moment où les incertitudes concernant la capacité 
des États membres à sortir de cette crise sont toujours d’actualité, l’UE est 
largement présentée comme faisant pression sur les États pour réduire leurs 
dettes et, partant, elle apparait très largement responsable de l’incapacité des 
États à produire une relance économique. Par ailleurs, l’entrée au Parlement 
européen de nombreux députés eurosceptiques (Treib, 2014) permet d’en-
visager que certains électeurs ont bien fait un choix relatif à l’intégration 
européenne au moment de voter. 
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2. COMPARATIVE ELECTORAL DYNAMICS
IN THE EUROPEAN UNION IN 2014 : 
PRÉSENTATION DES DONNÉES ET DES VARIABLES
Si nous posons la question somme toute classique du lien entre attitudes et 
vote aux élections européennes – question très largement abordée par la litté-
rature comme nous venons de le montrer – notre démarche aura ceci d’origi-
nale que nous concentrerons nos analyses non pas sur la population dans son 
ensemble, mais sur deux catégories très particulières de citoyens européens. Il 
s’agira tout d’abord d’observer ce lien auprès des abstentionnistes proprement 
européens pour ensuite analyser l’impact des attitudes à l’égard de l’intégration 
européenne sur les électeurs qui ont voté pour un autre parti que celui dont ils 
se déclarent proches. Le choix de ces deux catégories particulières repose à la 
fois sur une hypothèse théorique forte et sur une opportunité empirique. Nous 
faisons ainsi l’hypothèse que ces deux comportements – l’abstention pour raisons 
européennes et le vote en discontinuité – devraient trouver leur explication pour 
partie dans des attitudes à l’égard de l’intégration européenne. Nous considérons 
en efet ces deux comportements comme des manifestations possibles de l’enjeu 
européen dans les préférences électorales des citoyens européens. Selon nous, ils 
cristallisent les expressions de l’enjeu européen dans les comportements élec-
toraux. Autrement dit, ce sont des traces du « géant endormi » (Van der Eijk et 
Franklin, 2004). Mais il s’agit également d’une opportunité empirique puisque 
leur étude est normalement rendue di cile de par le fait qu’ils représentent 
chacun une sous-catégorie de la population étudiée qui se révèle être relative-
ment peu nombreuse. Les données de l’étude « Comparative Electoral Dynamics in the 
European Union in 2014 » nous permettent de mener ces analyses. Cette enquête 
post-électorale administrée par Internet dans sept pays – la France, l’Allemagne, 
l’Italie, l’Espagne, l’Autriche, la Grèce et le Portugal – a notamment l’avantage de 
reposer sur de très gros échantillons dans les cinq premiers pays4, ce qui permet 
notamment des analyses plus ines sur des sous-échantillons. Pour cette raison, 




Pour mesurer si les attitudes des citoyens à l’égard de l’intégration euro-
péenne ont ou non joué un rôle sur le choix d’aller voter ou de s’abstenir, 
l’enquête nous ofre deux variables dépendantes : la première porte sur le fait 
d’être ou non allé voter, la seconde a été posée uniquement aux abstention-
nistes et leur demande si leur choix de ne pas aller voter exprime ou non un 
mécontent à l’égard du Parlement européen (voir les questions 1 ci-dessous).











l’Union européenne ».         
10  signiie  « Je  voulais  seulement  exprimer  du  mécontentement  contre 
l’Union européenne ». 
Comme dans toute enquête, les personnes qui déclarent avoir voté sont 
plus nombreuses dans notre échantillon qu’en réalité (voir le tableau 1 ci-après). 
Soulignons cependant que cet efet est renforcé dans l’enquête utilisée, en raison 
probablement du mode d’administration du questionnaire. Ainsi, alors que dans 
ces cinq pays les taux de participations aux dernières élections européennes 
ont varié entre 42,4 % en France et 57,2 % en Italie, en passant par 43,8 % en 
Espagne, 45,4 % en Autriche et 48,1 % en Allemagne5, 67,3 % des enquêtés fran-
çais et 78,2 % des italiens déclarent avoir voté à ces élections. Pour autant, nous 
ne nous intéressons pas ici à la mesure de la participation ou de l’abstention, mais 
aux raisons de l’abstention. La taille importante des échantillons nous permet 




leurs raisons, alors même qu’ils sont moins nombreux en proportion dans notre 
échantillon qu’en réalité. Or, parmi les abstentionnistes, ils sont près de 24 % 
en Allemagne et jusqu’à près de 45 % en Espagne à airmer qu’ils ont choisi de 
s’abstenir uniquement pour exprimer un mécontentement à l’égard de l’UE, ce 
qui semblerait attester de l’existence d’une vraie abstention sur enjeu européen. Il 
s’agira de préciser ce résultat à travers nos analyses. 
Tableau 1. Tris à plat par pays de la participation aux élections européennes et du taux d’abstention 
pour raisons européennes uniquement
france allemagne italie espagne autriche total
Participation déclarée aux élections du 25 mai 2014
a voté 67,3 % 69,3 % 78,2 % 67,1 % 65,7 % 69,5 %
n’a pas voté 32,7 % 30,7 % 21,8 % 32,9 % 34,3 % 30,5 %
n 3877 3999 3885 3909 3924 19494
Abstention exprimait seulement un mécontentement contre l’UE (Échelle de 1 à 10)
exprimait seulement du 
mécontentement (10)
26,2 % 23,4 % 40,4 % 44,7 % 32,5 % 33,1 %
moyenne 5,93 5,89 6,68 7,35 6,37 6,44
écart type 3,60 3,37 3,63 3,22 3,47 3,50
n 1385 1242 909 1380 1378 6294
Note : données pondérées pour un redressement sociodémographique.   
Source : Enquête post-électorale « Comparative Electoral Dynamics in the European Union in 2014 ».
Nous ne limitons pas notre analyse à l’unique efet des attitudes sur le choix 
d’aller voter ou de s’abstenir, nous regardons aussi ce qui se passe du côté des 
comportements efectifs des électeurs, donc de ceux qui ont décidé de voter. Ici, il 
s’agit bien d’étudier ce que Catherine De Vries a appelé le « EU issue voting » (2007). 
Pour ce faire, nous avons construit une variable dépendante permettant de saisir 
si un répondant a voté pour le parti dont il déclare se sentir proche – nous dési-
gnerons ce comportement comme un vote en continuité – ou si au contraire un 
répondant déclare avoir voté pour un parti diférent de celui dont il s’est déclaré 
en particulier proche (voir les questions 2 ci-après). 
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Il est souvent très di cile d’appréhender le rôle d’un enjeu spéciique ou 
d’une thématique particulière sur le vote. Cela l’est en particulier pour les élec-
teurs qui choisissent de voter pour le parti dont ils se déclarent le plus proche. 
À l’évidence, ils ont pu lors de ces élections voter pour ce parti en exprimant le 
choix d’une certaine forme d’intégration mais les données dont nous disposons 
ne nous permettent pas de bien distinguer ce qui au moment de voter relève de 
leur volonté d’exprimer un choix européen des autres raisons pour lesquelles 
ils peuvent avoir voulu voter pour ce parti. Pour cette raison, et dans l’objectif 
de repérer l’existence ou non d’un vote exprimant un choix sur l’intégration 
européenne, nous avons choisi de nous intéresser exclusivement aux enquêtés 
qui, ayant déclaré une proximité partisane, n’ont pas voté pour ce parti au 
moment de voter aux élections européennes6. Dans notre échantillon, ce sont 
ainsi 15,5 % des enquêtés en Allemagne et jusqu’à 45,7 % en Espagne qui ont 
voté pour un parti diférent de celui dont ils s’airment le plus proche (voir le 
tableau 2, ci-après). Nos analyses porteront donc uniquement sur ces enquêtés, 







Tableau 2. Continuité entre la proximité partisane et le vote 
france allemagne italie espagne autriche total
Vote exprimé aux élections du 25 mai 2014 et proximité partisane
continuité 67,4 % 84,3 % 77,9 % 55,7 % 82,9 % 73,9 %
divergence 32,6 % 15,7 % 22,1 % 44,3 % 17,1 % 26,1 %
n 1741 1493 2085 1236 1147 7702
Note : données pondérées pour un redressement sociodémographique.   
Source : Enquête post-électorale « Comparative Electoral Dynamics in the European Union in 2014 ».
Dans la plupart des études consacrées aux rapports des citoyens à l’intégra-
tion européenne, les attitudes européennes des citoyens sont étudiées comme 
des variables dépendantes. Il s’agit alors d’expliquer quelles sont les attitudes 
des individus à l’égard de l’intégration européenne, si elles sont structurées 
et comment. Dans notre article et dans la lignée des travaux présentés précé-
demment, la perspective est inversée, il s’agit de comprendre l’impact de ces 
attitudes sur le vote aux élections européennes. Les attitudes à l’égard de l’in-
tégration européenne sont donc intégrées comme des variables indépendantes. 
Questions 3. Variables indépendantes
De manière  générale,  les  choses  suivantes  sont-elles  une  bonne  chose  ou  une 





















L’enquête ofre plusieurs variables qui permettent de saisir les attitudes des 
citoyens à l’égard de l’intégration européenne (voir les questions 3 ci-dessus). 
La première est une question classique des enquêtes Eurobaromètres : il s’agit 
de savoir si l’appartenance de son pays à l’UE est une bonne ou une mauvaise 
chose. Cette variable est reconnue comme un bon indicateur du jugement 
général porté sur l’UE. La deuxième porte spéciiquement sur l’euro et peut 
être considérée comme une mesure du soutien utilitaire ou du soutien lié 
aux performances du système politique européen. La troisième porte plus 
précisément sur une forme de soutien identitaire. Il s’agit de savoir si l’en-
quêté se considère ou non comme Européen. Enin, nous avons montré dans 
nos travaux antérieurs que les citoyens considèrent l’UE non pas seulement 
pour ce qu’elle est mais pour ce qu’ils anticipent qu’elle sera. Pour le dire 
autrement, ils ne considèrent pas, ou du moins pas seulement, l’UE comme 
un système politique stable et établi mais comme un processus toujours en 
mouvement (Belot et Van Ingelgom, 2014). Nous disposons dans l’enquête 
d’une quatrième variable qui nous permet de prendre en compte cet aspect 
processuel, à travers une échelle que nous avons recodée en trois positions : 
ceux qui souhaiteraient moins d’intégration (les backward), ceux qui se satis-
font du stade d’intégration actuel (les satisfaits) et ceux qui souhaitent que 
l’UE poursuive son processus d’intégration (les forward). Soulignons que si 
tous ces indicateurs sont bien corrélés, ils ne sont pas redondants (voir  le 
tableau 1 des annexes7). Ils saisissent donc bien diférentes dimensions des 
attitudes des citoyens à l’égard de l’UE et du processus d’intégration. Enin, 
cette élection avait en outre ceci de particulier qu’elle permettait également 
de s’interroger sur une autre forme de « vote européen », celui consistant 
7  Les annexes sont accessibles en ligne à l’adresse suivante : <http://ress.revues.org/3007>. 
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à vouloir à travers le vote jouer un rôle dans l’élection du président de la 
Commission européenne (Spitzenkandidat). Notre analyse portant sur le vote en 
continuité ou vote divergent intègre donc aussi cette dimension du vote aux 
élections européennes de 2014 comme variable indépendante. 
Les fréquences par pays de ces quatre variables sont présentées dans 
le tableau  3 ci-dessous. Elles mettent en évidence combien les citoyens sont 
aujourd’hui à la fois divisés et ambivalents sur les questions européennes : près 
de 30 % des citoyens ne pouvant déterminer dans notre enquête si l’appartenance 
de leur pays à l’UE ou à l’euro sont des « bonnes » ou « mauvaises choses »8. 
Au-delà de ce constat valable pour tous les pays, les diférences nationales sont 
assez marquées. Ainsi, en Autriche 24 % des enquêtés considèrent que l’apparte-
nance de leur pays à l’UE est une mauvaise chose et 44 % souhaiteraient moins 
d’intégration, alors qu’en Italie 51,5 % en souhaiteraient davantage. Par ailleurs, 
le sentiment d’appartenance à l’Europe est beaucoup plus partagé chez les 
Espagnols (82,8 % se sentent soit « Espagnol et Européen », soit « Européen et 








Tableau 3. Fréquences des variables relatives aux attitudes à l’égard de l’Europe 
france allemagne italie espagne autriche total
L’appartenance de son pays à l’UE
bonne chose 51,7 % 58,3 % 55,0 % 55,8 % 46,2 % 53,4 %
ni bonne ni mauvaise 32,3 % 30,1 % 28,6 % 29,5 % 29,9 % 30,1 %
mauvaise chose 16,0 % 11,6 % 16,4 % 14,7 % 23,9 % 16,5 %
n 3992 4005 3993 3998 3992 19980
L’euro
bonne chose 41,5 % 44,2 % 36,9 % 39,4 % 47,2 % 41,8 %
ni bonne ni mauvaise 30,9 % 28,6 % 28,0 % 27,4 % 26,6 % 28,3 %
mauvaise chose 27,6 % 27,2 % 35,1 % 33,2 % 26,2 % 29,8 %
n 3987 4003 3982 3995 3979 19946
Sentiment d’appartenance (question Moreno)
[nationalité]  
seulement
37,2 % 35,5 % 43,0 % 17,3 % 34,5 % 33,5 %
[nationalité] et 
européen
55,0 % 50,3 % 46,3 % 66,5 % 51,8 % 54,0 %
européen et  
[nationalité]
6,1 % 10,9 % 8,3 % 8,3 % 10,7 % 8,9 %
européen seulement 1,6 % 3,2 % 2,4 % 8,0 % 3,0 % 3,6 %
n 4006 4007 3996 4000 3991 20000
L’intégration européenne devrait être menée plus loin
backward 30,5 % 34,1 % 30,1 % 25,2 % 43,8 % 32,7 %
satisfait 27,6 % 24,9 % 18,3 % 29,3 % 23,2 % 24,7 %
forward 41,9 % 41,1 % 51,5 % 45,5 % 33,0 % 42,7 %
n 3934 3939 3915 3946 3795 19529
Importance de la désignation du prochain président de la Commission dans le vote
pas important (0 à 4) 38,1 % 51,6 % 41,1 % 37,3 % 64,8 % 45,8 %
ni important ni pas 
important (5)
19,9 % 13,6 % 17,2 % 16,7 % 12,7 % 16,2 %
important (6 à 10) 42,0 % 34,7 % 41,7 % 46,0 % 22,4 % 38,0 %
moyenne 4,84 4,07 4,72 5,02 3,09 4,40
écart type 3,14 3,31 3,23 3,17 3,21 3,28
n 2104 2156 2392 2085 1703 10449
Note : données pondérées pour un redressement sociodémographique.   
Source : Enquête post-électorale « Comparative Electoral Dynamics in the European Union in 2014 ».
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Concernant l’importance sur le vote de la désignation du prochain prési-
dent de la Commission européenne, pour plus de facilité, nous avons présenté 
les données en découpant l’échelle en trois catégories10. La fréquence par pays 
de cette variable met en évidence les grandes disparités d’un pays à l’autre sur 
ce point. De façon quelque peu surprenante, ce n’est pas en Allemagne, pays 
à la fois accoutumé à la procédure des Spitzenkandidaten et dont deux des cinq 
candidats étaient originaires, que cette nouvelle « procédure » semble avoir 
eu le plus d’importance au moment du vote mais en Espagne, en Italie et en 
France. Par ailleurs, cette question semble avoir eu beaucoup moins d’impact 
en Autriche. Il paraît probable qu’elle n’a pas reçu la même couverture média-
tique, à la fois en terme de saillance et en terme de framing, d’un pays à l’autre, 
ce qui pourrait expliquer ces diférences.
3. COMMENT L’ENJEU EUROPÉEN A-T-IL PESÉ 
SUR L’ABSTENTION ET LE CHOIX ÉLECTORAL ? 
Analyses et résultats
Nous proposons une analyse en deux temps. Il s’agit tout d’abord de déter-
miner si le choix de voter ou non dépend des attitudes à l’égard de l’intégration 
européenne. Nous nous intéressons ensuite aux électeurs n’ayant pas voté en 
conformité avec leur proximité partisane ain d’estimer dans quelle mesure 
cette distance entre proximité partisane et vote est imputable aux attitudes 
européennes des individus.
Nous estimons tout d’abord la probabilité individuelle que l’abstention 
augmente en fonction des attitudes ambivalentes ou négatives des citoyens. 
L’estimation est obtenue à l’aide d’un modèle logistique binaire puisque notre 
variable dépendante est dichotomique distinguant les votants (codés 0) des absten-
tionnistes (codés 1)11. Nous procédons ensuite à une seconde analyse – toujours à 
l’aide d’une régression logistique binaire – distinguant au sein des abstentionnistes 
ceux qui déclarent s’être abstenus uniquement pour manifester un mécontente-
10  Dans notre analyse de régression, nous utiliserons néanmoins l’échelle en dix positions. 
11  L’opérationnalisation  de  l’ensemble  des  variables  incluses  dans  les  différents modèles  de 
régression se trouve détaillée dans l’annexe 2: <http://ress.revues.org/3007>. 
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ment envers l’UE (10 sur l’échelle, codés 1) des autres abstentionnistes présen-
tant donc un mélange de raisons nationales et européennes (0 à 9 sur l’échelle, 
codés 0). Pour rappel, ces abstentionnistes proprement européens représentent 
entre 23 et 43 % des abstentionnistes déclarés aux élections européennes de 2014. 
Dans un premier modèle, nous n’incluons que le set d’attitudes euro-
péennes ain de voir quel est leur efet respectif et leur part d’explication de 
la variance observée. Ensuite, dans un second modèle, une série de variables 
de contrôle sont introduites. Il s’agit tout d’abord des variables sociodémogra-
phiques : l’âge, le sexe, le niveau de revenu et le niveau d’éducation (regroupé 
en trois modalités). Concernant les variables de contrôle politique, nous en 
utilisons trois. La première est le positionnement de l’individu sur l’échelle 
gauche-droite. La seconde est l’intérêt pour la politique. Et la troisième est la 
participation déclarée aux dernières élections nationales. Enin, nous avons 
également introduit une variable de contrôle (dummy) pour chaque pays (la 
France étant catégorie de référence)12. Le premier modèle permet bien de 
conirmer que les attitudes européennes entretiennent une relation avec le 
choix de voter ou non aux élections européennes (voir le tableau 4 ci-après). 
Ne pas considérer l’appartenance de son pays à l’UE ou à l’euro comme une 
bonne chose augmente la probabilité de s’abstenir. Dit autrement, l’ambiva-
lence – donc opter pour la catégorie « ni une bonne chose, ni une mauvaise 
chose » – ou une évaluation négative à l’égard de ces mêmes enjeux augmen-
tent les chances de s’abstenir. À l’inverse, se déinir comme Européen, que 
ce soit de façon prioritaire ou secondaire, diminue la probabilité de s’abste-
nir. L’inluence de notre variable prospective est en revanche moins évidente 
puisque l’abstention semble être plus importante chez ceux qui se déclarent 
les plus satisfaits du stade actuel d’intégration13. L’introduction d’un ensemble 







peu cet efet des attitudes à l’égard de l’Europe. La relation entre le niveau de 
diplôme et l’abstention – plus les individus possèdent un diplôme élevé, moins 
ils tendent à s’abstenir – l’explique pour partie étant donné l’existence d’une 
relation forte, quel que soit le pays et la période, entre le niveau d’étude et 
les attitudes à l’égard de l’intégration européenne (Belot, 2002). Pour autant, 
les efets des variables européennes ne disparaissent pas. L’attitude à l’égard 
de l’euro reste importante –  le fait d’être ambivalent ou critique à l’égard de 
la monnaie unique nourrissant l’abstention –, tout comme le fait de se sentir 
Européen ou non, la participation progressant avec l’airmation de la priorité 
donnée au sentiment d’appartenance à l’Europe (respectivement : -0,209, SE = 
0,057 ; p = ,000 ; -0,355 ; SE = 0,064 ; p = ,000 et -0,488, SE = 0,135, p = ,000 ). 
De fait, ce second modèle met surtout en évidence la relation très forte entre-
tenue entre l’abstention aux élections européennes et l’abstention aux élections 
précédentes (2,209, SE = 0,063, p = ,000). L’abstention aux élections européennes 
de 2014 se nourrit donc bien d’une abstention nationale antérieure. 
Ain d’être en mesure d’airmer plus clairement l’existence d’une 
vraie abstention pour raisons européennes, nous avons donc construit une 
nouvelle régression qui porte uniquement sur les abstentionnistes qui ont 
déclaré ne pas être allé voter uniquement en raison de leur mécontentement 
envers l’UE14. L’objectif est de confronter ce taux déclaratif d’une abstention 
aux élections européennes à la fois aux mesures des attitudes à l’égard de 
l’Europe et à celles explicatives de l’abstention en général ain de déterminer 
dans quelle mesure il s’agit bien d’une abstention spéciique à ces élections. 
De nouveau nous avons construit deux modèles. Dans le premier ne sont 
incluses que les variables relatives à l’Europe, dans le second sont ajoutées les 



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le premier élément à noter est sans aucun doute l’importance de la part 
explicative de ces modèles, avec des R² de ,148 et ,274. Les résultats de la régres-
sion confortent en efet l’existence d’une abstention pour raisons européennes. 
Les résultats du modèle 3 montrent l’existence d’une relation forte entre les 
variables de soutien et le fait de déclarer ne pas voter uniquement pour raisons 
européennes. Le fait de considérer l’appartenance de son pays ou l’euro comme 
une mauvaise chose augmente signiicativement la probabilité de s’abstenir 
uniquement pour exprimer son mécontentement envers l’UE (respectivement : 
1,141, SE = 0,094, p = ,000 et 0.704, SE = 0,086, p = ,000). Souhaiter que soit réta-
blie davantage de souveraineté renforce également la probabilité de s’abstenir 
(0,354, SE = 0,073, p = ,000) alors que ce souhait n’avait pas d’efet signiicatif sur 
l’abstention comprise largement une fois les variables de contrôle incluses dans le 
modèle (voir modèle 2). L’efet du sentiment d’appartenance est moins évident. 
Les résultats du modèle 4 confortent ces résultats puisque non seulement 
les efets des deux mesures du soutien et de la mesure prospective restent 
signiicatifs mais surtout le vote aux dernières élections n’exerce plus l’efet 
important et signiicatif qu’il exerçait sur l’abstention dans les modèles 1 et 2. 
Dans le modèle 4, en efet, le fait de n’avoir pas voté aux dernières élections 
n’a plus d’efet signiicatif sur la probabilité de s’être abstenu aux élections 
européennes uniquement pour exprimer un mécontentement envers l’UE. 
Tous les résultats concordent donc et permettent d’airmer que l’abstention 
aux dernières élections européennes est bien pour partie l’expression d’un 
choix européen et, plus précisément, d’une ambivalence ou d’un sentiment 
d’insatisfaction vis-à-vis de l’UE et de l’intégration15. 
Nos résultats montrent donc que les électeurs s’abstiennent notamment 
pour des raisons européennes. Mais ces raisons entrent-elles également en 
compte, pour ceux qui votent, dans le choix d’une liste plutôt que d’une 






la probabilité individuelle de la continuité entre la proximité partisane et 
le choix d’une liste aux élections européennes. L’estimation est obtenue à 
l’aide d’un modèle logistique binaire puisque notre variable dépendante est 
dichotomique distinguant ceux ayant voté en continuité avec leur proximité 
partisane déclarée (codés 0) et ceux n’ayant pas voté en continuité avec leur 
proximité partisane (codés 1). Nous proposons de nouveau deux modèles, le 
premier incluant le set d’attitudes européennes, le second les variables socio-
démographiques et politiques16. Dans ce second modèle, nous avons ajouté 
cette fois la variable portant sur l’importance du choix du président de la 
Commission dans le vote. Le premier modèle met en évidence des efets 
signiicatifs des variables de soutien sur le fait d’avoir voté à ces élections 
diféremment de sa préférence partisane. L’ambivalence à l’égard de l’apparte-
nance de son pays à l’UE ainsi que l’ambivalence et le rejet de l’euro renforcent 
la probabilité de n’avoir pas voté pour le parti dont les individus se sentent le 
plus proche (respectivement : 0,327, SE = 0,077, p = ,000 ; 0,200, SE = 0,075, 
p<0,01 et 0,220, SE = 0,086, p<0,01). De même, le fait de se sentir pour partie et 
surtout uniquement européen renforce la probabilité de n’avoir pas voté selon 
sa proximité partisane (0,813, SE = 0,150, p = ,000). Notre variable prospective 
ne semble pas en revanche avoir d’efet important sur le vote. Le premier 
modèle semble donc indiquer que les attitudes d’ambivalence et de rejet à 
l’égard de l’intégration européenne mais également, à l’inverse, l’existence 
d’un fort sentiment d’appartenance à l’Europe peuvent inciter des électeurs à 
voter aux élections européennes pour un parti qui n’est pas celui dont ils se 
déclarent le plus proche. L’introduction des variables sociodémographiques 
et politiques (modèle 2) conforte ces analyses puisque les variables relatives 
à l’Europe gardent des efets signiicatifs. Le niveau d’éducation intervient 
également, un fort niveau de diplôme augmentant la probabilité de faire un 
choix diférent de sa proximité partisane. En revanche, l’efet de l’importance 
du choix du président la commission est faible, preuve que ce choix n’a pas 
joué un rôle important dans cette élection et semble aller dans le sens inverse 
de celui attendu (-0,026, SE = 0,009, p<0,01). En accord avec la littérature sur 
16  De nouveau les pays ont été intégrés en dummy.
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les élections de second ordre, on peut noter que la désapprobation du bilan du 
gouvernement semble jouer un efet dans ce choix de ne pas voter pour le parti 
dont l’électeur est le plus proche (-0,073, SE = 0,012, p =,000). À l’inverse, approu-
ver le gouvernement ne diminue que légèrement la probabilité de voter pour un 
parti diférent de son parti de proximité. On peut donc conclure que le vote pour 
un parti diférent de celui dont on se sent proche n’apparaît pas uniquement 
comme un vote de protestation à l’égard des forces politiques en place mais 
également comme un vote de soutien ou de rejet (ou encore de méiance due à 
des positions ambivalentes) à l’égard de l’UE et du processus d’intégration.
Tableau 5. Régression logistique binaire prenant la continuité entre la proximité partisane et le 
vote comme variable dépendante
Continuité entre la proximité partisane et le vote continuité [0] / divergence [1]
Modèle 1 Modèle 2
Coef. s.e. Coef. s.e.
appartenance à l’ue
+ (Réf.) -   -  
+ et - ,327*** ,077 ,262** ,084
- ,105 ,105 -,082 ,116
euro
+ (Réf.)        
+ et - ,200** ,075 ,127 ,082
- ,220** ,086 ,030 ,097
identité 
N uniquement (Réf.)        
National et euro ,266*** ,071 ,068 ,079
Euro et national ,230* ,105 ,147 ,117
Euro uniquement ,813*** ,150 ,462*** ,169
poursuite de l’intégration européenne 
Forward (Réf.) -      
Satisfait ,083 ,073 -,009 ,077
Backward ,012 ,068 -,047 ,081
genre 1 = Femme     ,103 ,059
âge      -,008*** ,002
éducation
Inférieure (Réf.)        
Moyenne     ,199 ,110
Supérieure     ,351** ,114
revenu      -,003 ,012
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positionnement gauche-droite [0-10] 10 = droite -,056*** ,010
intérêt politique [0-10] 10 = très intéressé     ,011 ,013
importance du choix du président de la 
commission [0-10]
10 = Extrêmement 
important  
  -,026** ,009
la situation nationale du chômage 10 = s’est améliorée ,007 ,012
approbation du bilan du gouv. [0-10] 10 = approuve -,073*** ,012
constante  -1,462*** ,077 -,161 ,209
nagelkerke r² 0,15 ,110
n 7487 6603
Note : données pondérées pour un redressement sociodémographique :   
* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.
Source : Enquête post-électorale « Comparative Electoral Dynamics in the European Union in 2014 ».
CONCLUSION
À la veille des élections européennes de mai 2014, les conservateurs 
britanniques appelaient à voter « Pour un réel changement en Europe »17, le 
Parti socialiste français à « Choisir notre Europe »18, le SPD allemand « Pour 
donner une nouvelle direction à l’Europe »19. La lecture de ces slogans laisse 
à penser que les grands partis de gouvernements eux-mêmes ont reconnu 
qu’il s’agissait désormais de faire lors des élections européennes un choix 
relatif à l’Europe. Loin d’être un truisme, ce constat apparaît nouveau dans 
le cadre d’élections très longtemps considérées à la fois par les partis et les 
électeurs comme des élections nationales de second ordre. Airmer cepen-
dant qu’il s’agit désormais de faire aux élections européennes un choix rela-
tif à l’Europe implique non seulement que les partis se positionnent sur des 
enjeux européens mais également que les citoyens fassent leur choix en fonc-
tion de leurs positions sur l’UE et l’intégration européenne. 




19  « Europa eine neue Richtung geben », titre du manifeste du SPD allemand, aux élections européennes 
de 2014 <https://www.spd.de/scalableImageBlob/114930/data/wahlprogramm-data.pdf>.
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Les résultats de nos analyses sur cinq pays membres de l’UE – l’Allemagne, 
l’Autriche, la France, l’Espagne et l’Italie – montrent qu’une proportion signii-
cative des citoyens de ces pays a bien pris en compte ses positions sur l’Europe 
au moment à la fois de décider ou non d’aller voter et de choisir de voter pour 
tel ou tel parti aux élections européennes. Il existe en efet une vraie absten-
tion européenne, distincte de l’abstention « traditionnelle ». Avoir des opinions 
ambivalentes ou négatives à l’égard de l’UE ou souhaiter le rétablissement de 
la souveraineté nationale prédispose à s’abstenir alors qu’à l’inverse se sentir 
Européen favorise la participation. Pour le dire autrement, ce sont à la fois les 
dimensions évaluatives ou afectives, actuelles ou prospectives, du soutien à (ou 
du rejet de) l’intégration européenne qui entrent en compte dans la décision 
d’aller voter ou non aux élections européennes. 
Par ailleurs, il existe également un vrai vote, sinon sur enjeu européen – les 
données dont nous disposons ne permettant pas de le montrer – du moins sur 
des positions européennes. Nos résultats montrent en efet que le vote pour 
d’autres partis que le parti dont les électeurs se sentent le plus proche ne relève 
pas uniquement d’un vote sanction ou d’un vote de protestation, logiques qui 
relèveraient du modèle des élections de second ordre, mais qu’il s’agit égale-
ment d’un vote pour raisons européennes. En efet, avoir des positions ambi-
valentes ou négatives à l’égard de l’UE invite les électeurs à ne pas voter, lors 
de ces élections, pour le parti dont ils se sentent traditionnellement le plus 
proche. Le fait de lier le choix du président de la Commission aux résultats des 
élections ne paraît par contre avoir eu que très peu d’incidence sur le vote20. 
Nos analyses renforcent donc le constat que les questions européennes 
tendent de plus en plus à jouer un rôle dans les élections, qu’elles soient nationales 
ou européennes, de premier ou de second ordre. Dire que les citoyens prennent 
en compte leurs opinions sur l’Europe au moment de voter ne signiie cependant 
pas qu’ils sont en mesurer d’exprimer de véritables choix pour l’Europe, non 
seulement en raison de l’ofre politique à leur disposition, dans laquelle ne se 
dégage pas toujours des alternatives politiques clairement identiiables, mais 
20  Nos analyses rejoignent sur ce point les premiers résultats publiés par Sara Hobolt (2014).
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également parce qu’un certain nombre d’entre eux a développé ces dernières 
années des attitudes très ambivalentes à l’égard de l’intégration européenne 
(Van Ingelgom, 2012 et 2014). Les analyses présentées dans le cadre de ce texte 
ont démontré la nécessité de recourir à diférents indicateurs permettant de 
saisir les attitudes dans leur multi-dimensionnalité. Penser que l’euro est une 
mauvaise chose n’a pas le même impact sur les comportements électoraux 
étudiés ici que de considérer plus généralement l’appartenance de son pays à 
l’UE comme étant une mauvaise chose. Ces évaluations saisissent diférentes 
dimensions du projet européen qui inluencent diféremment l’abstention ainsi 
que le vote diférencié. Enin, les résultats de ce texte démontrent également la 
pertinence de recourir à des échantillons plus larges en vue de permettre l’étude 
de catégorie spéciique de citoyens européens en particulier – à l’exemple ici des 
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